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Règlement de consultation 


MARCHE DE FOURNITURES A PROCEDURE ADAPTEE (Code la Commande Publique – CCAG / FCS 

« MARCHE DE FOURNITURES D’EQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE (EPI) POUR LES AGENTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES »


Personne Responsable du Marché
Mr le Président de la Communauté de Communes

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Mardi 17 septembre 2024 à 12 h 00
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Introduction : 

[bookmark: _Toc243283822]	ARTICLE 1 : Objet du marché

La présente consultation concerne une prestation de fourniture d’équipements de protection individuelle (EPI) pour les agents de la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan (Nièvre)

La mission s’entend pour le compte de la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan (CCBLM). 


ARTICLE 2 : Type, nature et pièces du marché

Marché de fournitures en procédure adaptée, définie au Code de la Commande Publique. Le CCAG applicable est le CCAG-FCS (fournitures courantes et de service), et une attribution après une éventuelle négociation. 

La forme est celle du marché sous forme d’accord cadre à bons de commande en prix unitaires, avec une indication des mini/maxi par lot et par type de fourniture. 


Les pièces du marché comportent, dans l’ordre décroissant :
· le règlement de consultation 
· l’acte d’engagement
· le cahier des clauses techniques particulières
· le cahier des clauses administratives particulières
· la lettre de candidature (DC1 en annexe du présent règlement)
· la déclaration du candidat (DC2 en annexe du présent règlement)
· le mémoire technique faisant partie intégrante de l’offre


[bookmark: _Toc243283824]ARTICLE 3 : Contexte

	La Communauté de Communes Bazois Loire Morvan (CCBLM) regroupe 46 communes depuis le 1er janvier 2017, et elle gère un nombre diversifié de compétences, sur plusieurs sites. 

	Il est donc souhaité une démarche de rationalisation des commandes d’équipements de protection individuelle et d’équipements divers, afin de faire bénéficier des agents de la Communauté de Communes d’équipements acquis au meilleur rapport qualité/prix. 

ARTICLE 4 : Description de la prestation

[bookmark: _Toc243283828]L’ensemble de la prestation est défini au cahier des clauses techniques particulières (CCTP), répartie en trois lots : 
· Lot 1 : Vêtements haute visibilité et de travail
· Lot 2 : Chaussures
· Lot 3 : Autres EPI (gants, têtes, etc.)



ARTICLE 5 : Documents mis à disposition

Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) décrivant précisément la demande, bordereau des prix unitaires avec indication des mini maxi, bordereau des prix unitaires. 


ARTICLE 6 : Présentation de l’offre

Le jugement des offres se fera en une phase. 

L’offre devra comporter :
1. les justifications relatives aux qualités et capacités du candidat, 
2. une note méthodologique présentée sous forme de mémoire, qui décrit la méthodologie présentée par l’entreprise (relation commerciale, modalités de commande, réactivité en cas d’urgence etc…), et un catalogue de produits correspondant à la prestation demandée, et précisant bien l’adéquation entre le bordereau de prix unitaires et le conditionnement en boîtes. Celle-ci sera considérée comme une pièce valant engagement,
3. les fiches techniques de chaque produit, démontrant leur adaptabilité et leur résistance, les garanties, le lieu de conception et de fabrication, et des éléments d’information sur le bilan carbone,
4. L’acte d’engagement, paraphé et signé par la personne ayant capacité pour engager l’entreprise, comportant les éléments demandés et nécessaire à l’instruction de l’offres, le bordereau des prix dûment renseigné du cahier des charges joint,
5. Pour l’analyse des candidatures, des échantillons des produits du lot pour lequel le candidat aura remis une offre devront être adressés à la communauté de communes, dans un délai de 5 jours calendaires à compter de la remise de l’offre.
Sans échantillon, le candidat sera éliminé, ou invité à produire les échantillons manquants.
Ces échantillons seront restitués aux candidats après la phase d’analyse des offres.
Liste des échantillons à fournir détaillé au CCTP. 
6. les CCAP et CCTP signés. 

[bookmark: _Toc243283827]ARTICLE 7 : Durée et validité de l’offre

[bookmark: _GoBack]La durée de validité de l’offre est de six mois à compter de la limite de réception des offres prévue à l’article 10 ci-après. La durée du marché est fixée à 3 ans renouvelable pour une année supplémentaire, à compter de l’émission de l’ordre de service. En cas de retard non justifié, des pénalités seront appliqués suivant les modalités définies au CCAP. 

ARTICLE 8 : Décomposition en tranches : 

Le marché n’est pas décomposé en tranches. 

ARTICLE 9 : Variantes 

Une proposition conforme au cahier des charges est indispensable. 
Les variantes sont autorisées à condition de ne pas porter atteinte à l’économie générale du marché.

ARTICLE 10 : Prix

Les prix sont fermes et actualisables, selon les conditions définies au CCAP. 
Des acomptes pourront être versés au fur et à mesure du déroulement de la prestation, sur présentation de justificatifs.

ARTICLE 11 : Sous Traitance 

La sous traitance ou la co traitance est admise, à condition d’en faire la demande préalable auprès de la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, pôle marchés. 

En application des dispositions définies à l’Art. L. 2193-3 du code de la commande publique, le recours à la sous-traitance ne sera pas autorisé pour les missions essentielles du contrat. 

ARTICLE 12 : Conditions d’envoi des offres

Le pouvoir adjudicateur impose les plis adressés par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.ternum-bfc.fr/

[bookmark: _Hlk161060943]En ce qui concerne les échantillons, ceux-ci peuvent être communiqués par envoi postal ou dépôt sur site au maximum dans un délai de 3 jours ouvrables après la date maximale de remise des offres. 

L’adresse d’envoi est la suivante : 
Communauté de Communes Bazois Loire Morvan 
11, Place Lafayette 
58 290 MOULINS ENGILBERT

Le choix du mode de transmission est irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à tous les documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
Le pouvoir adjudicateur ou son représentant répondra aux questions adressées jusqu’à 48 heures avant la fin de la consultation par courriel, via la messagerie du site https://www.ternum-bfc.fr/

Il ne sera répondu à aucune question orale.
Un document unique de marché européen (DUME), pré-rempli par l’acheteur et rédigé en français, pourra être remis par le candidat, chaque cotraitant et chaque sous-traitant en lieu et place :
· de la déclaration sur l’honneur attestant qu’il ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies à l’article 45 et 48 de l’ordonnance du 23 juillet 2015
· des documents et renseignements demandés par le pouvoir adjudicateur aux fins de vérification de l’aptitude à exercer l’activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat.
Le DUME peut être accessible :
· Par le profil d’acheteur
· Par l’utilitaire disponible à l’adresse URL suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/
· Par l’outil mis en place par la Commission européenne
Le pouvoir adjudicateur autorise les candidats à se limiter à indiquer dans le DUME qu'ils disposent de l'aptitude et des capacités requises sans fournir d'informations particulières sur celles-ci, conformément aux dispositions de l’article 49 du décret du 25 mars 2016. La vérification des capacités du candidat pourra être effectuée à tout moment de la procédure et au plus tard avant l’attribution du marché. Les candidats devront alors produire les pièces visées ci-dessus dans un délai de 5 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur.
Les candidats auront la possibilité de ne pas remettre un ou plusieurs des documents ou renseignements demandés dans le cadre de la présente consultation s’ils ont déjà été remis dans le cadre d’une précédente consultation et si les conditions suivantes sont réunies :
· Les candidats doivent préciser à cet effet, dans leur dossier de candidature, 
· d’une part, la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais, 
· et d’autre part, l’identification de la consultation lors de laquelle les pièces ont été remises. 
· Les documents doivent être toujours valables. 
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète. 
Les candidats sont informés qu’ils ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que le pouvoir adjudicateur peut obtenir directement par le biais d’un système électronique de mise à disposition administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique, si les conditions suivantes sont réunies :
· Les candidats doivent indiquer dans leur dossier de candidature, 
· d’une part la liste des documents qui peuvent être obtenus par ce biais 
· et d’autre part les modalités de consultation de ce système et/ou d’accès à cet espace. 
· L’accès à ces documents est gratuit. 
A défaut, la candidature sera considérée comme incomplète. 

ARTICLE 13 : Date limite de réception des offres 

· La date limite de réception des offres est indiquée à la page de garde du présent document. 


ARTICLE 14 : Critères de choix et négociations 

Les critères de choix pour la sélection des offres seront :
· la qualité technique de l’offre (50%), appréciée selon :
· une note méthodologique décrivant les relations commerciales et la réactivité par rapport à la demande, les délais de livraison : 10/50
· La solidité, souplesse et de manière générale adéquation des produits, évaluée par rapport aux fiches techniques et à tout document mis à disposition par le postulant : 20/50
· Le respect de l’environnement, et le bilan carbone des produits : 10/50
· Garantie des produits dans la durée : 10/50
· le prix (50%).

	A l’issue de cette phase, une négociation peut être engagée avec un ou plusieurs des candidats les mieux placés. 

ARTICLE 15 : Renseignements

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès de :
· Communauté de Communes Bazois Loire Morvan
M. HALLIEZ Jean-Sébastien (responsable du pôle juridique) : js.halliez@bazoisloiremorvan.fr 
ou Sandra COPIE (agent de prévention) : s.copie@bazoisloiremorvan.fr 06.71.73.00.48, Marie CAZAU (responsable du pôle services techniques) : m.cazau@bazoisloiremorvan.fr  , 
11, place Lafayette
58290 MOULINS-ENGILBERT
Tél : 03 86 84 33 55

Ou via la plateforme https://www.ternum-bfc.fr/

ARTICLE 16 : Litiges

Le présent règlement peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif. 

Avant tout recours devant la juridiction administrative compétente, le Pouvoir Adjudicateur privilégiera la voie du règlement amiable des litiges. 
En cas de non résolution amiable des litiges, le droit français est seul applicable et les tribunaux français sont seuls compétents. 
Dans le cas où aucun accord ne pourrait intervenir après une tentative de règlement amiable entre les parties, le litige serait porté devant : 
Tribunal Administratif de Dijon : 
22, Rue d’Assas 21 000 DIJON 
Téléphone : 03.80.73.91.00 

Article 17 : Dérogations au CCAG-FCS 

Sans objet.



Fait à Moulins Engilbert, le 25 juillet 2024



Le Président, 

Serge CAILLOT
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